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Dans le cadre de la Plate-forme d’observation 
sociale et sanitaire, la Direction régionale de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
(DRJSCS) a demandé à l’ORS de réaliser une 
étude sur la population des majeurs protégés.

L’objet de ce travail est d’une part, de réaliser une 
analyse descriptive de la population majeure pro-
tégée (par des mesures financées en partie ou 
totalement par l’État), d’autre part d’estimer les 
besoins potentiels à l’horizon 2015 - 2020, au re-
gard de l’évolution de la prévalence des principaux 
problèmes de santé pouvant motiver un recours 
au régime de protection des majeurs (maladie 
d’Alzheimer, maladies psychiques, handicaps…) 
et de la population pouvant en être atteinte. En-
fin, des éléments de réflexion sur l’impact de la 
réforme, du point de vue des différents acteurs du 
dispositif, seront abordés.

D’après les projections de l’Institut national des 
études démographiques (Ined), l’effectif total 
des majeurs sous protection juridique (tutelle ou 
curatelle) représenterait 808 000 personnes en 
2010, soit 16,8 mesures pour 1 000 majeurs*.

Le dispositif de protection des majeurs a été 
récemment réformé, par la loi n°2007-308 du 5 
mars 2007, entrée en vigueur au 1er janvier 2009. 
La nécessité d’améliorer le dispositif avait été 
soulignée dès la fin des années 1990 pour mieux 
répondre aux besoins de la population protégée, et 
pallier les défaillances du système en place. C’est 
pourquoi les attentes par rapport à cette réforme 

des acteurs de la protection juridique, services tu-
télaires, services judiciaires, services sociaux et 
médico-sociaux, étaient fortes. 

Le dispositif de protection des majeurs fait désor-
mais la distinction entre la protection nécessitée 
par des raisons médicales et celle répondant à 
des difficultés sociales. La première est destinée 
à aider une personne dont les facultés sont alté-
rées par la maladie, le handicap, ou un accident. 
Le juge désigne un mandataire pour assister la 
personne ou la représenter dans certains ou tous 
les actes de la vie civile. La protection doit être 
la moins contraignante possible, et la priorité est 
donnée à la famille pour l’exercer. La protection 
du fait de difficultés sociales incombe au Conseil 
général et relève de l’action sociale de ce dernier.

Cet état des lieux comprend quatre volets :

•  Présentation du régime de protection juridique 
des majeurs vulnérables

•  Éléments de réflexion pour un premier bilan de 
la réforme

•  Description de la population des majeurs proté-
gés en Bourgogne

•  Estimation de l’évolution des besoins potentiels

* Munoz-Pérez F. La population des majeurs protégés en France. Projections à 
l’horizon 2005 et 2010. Ined, Mars 2000.

Contexte de l’étude
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Les informations concernent l’ensemble des majeurs dont la protection juridique est assurée par le 
service d’une association, un mandataire privé, ou un préposé d’établissement au 31 décembre 2010 
dans les départements de Bourgogne. 
Elles sont recueillies chaque année par les directions départementales de la jeunesse, des sports et 
de la cohésion sociale, qui adressent un fichier d’enquête de facture nationale à tous les mandataires 
de protection juridique. Les données renseignées individuellement (par chaque service, préposé d’éta-
blissement, et mandataire privé) sont agrégées au niveau départemental avant d’être transmises à la 
DRJSCS. Celle-ci procède à une nouvelle agrégation pour obtenir des données régionales, qui sont 
ensuite envoyées à la Direction Générale du ministère.
L’enquête de la DRJSCS porte sur les mesures faisant l’objet d’un financement partiel ou intégral de 
l’État. Ne sont donc pas incluses dans l’étude les personnes dont la protection juridique est gérée par 
un membre de leur famille. D’après des études nationales, elles représentent près de 40 % de la po-
pulation majeure protégée. Les informations des tribunaux d’instance qui instruisent les demandes de 
mise sous protection juridique, permettraient d’estimer le nombre de mandataires familiaux.
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Le dispositif se compose de cinq mesures de protec-
tion  juridique : sauvegarde de justice, curatelle (3 for-
mules), tutelle, qui correspondent à différents degrés 
d’intervention du mandataire, en fonction des facultés 
de la personne. 

La réforme confie aux Conseils généraux les mesures 
d’accompagnement social et instaure un nouveau dis-
positif dit de protection future.

Présentation du régime de protection  
juridique des majeurs vulnérables
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Le mandat de protection future  
(Art. 477-494 du code civil)
Il permet à toute personne capable, de désigner un ou plu-
sieurs mandataires chargés de la représenter, pour le jour 
où elle ne pourrait plus veiller seule à ses intérêts. Toute 
personne pourra prévoir sa protection, l’anticiper, l’organiser 
et désigner la ou les personnes de confiance chargées de 
veiller à son bien-être et ses intérêts. 
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
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


 





 






Les mesures de protection juridique (art. 425 à 476 du code civil)

Les mesures d’accompagnement social personnalisé 
 (art. 495 à 495.9 du code civil)

MASP : Mesure d’accompagnement sociale personnalisée

Les actes de la vie civile
(Décret n° 2008-1484 du 22 décembre 2008)
« Constituent des actes d’administration les actes d’exploitation ou 
de mise en valeur du patrimoine de la personne protégée dénués 
de risque anormal. »
« Constituent des actes de disposition les actes qui engagent le 
patrimoine de la personne protégée, pour le présent ou l’avenir, 
par une modification importante de son contenu, une dépréciation 
significative de sa valeur en capital ou une altération durable des 
prérogatives de son titulaire. »
« Les actes conservatoires […] permettent de sauvegarder le pa-
trimoine ou de soustraire un bien à un péril imminent ou à une 
dépréciation inévitable sans compromettre aucune prérogative du 
propriétaire. »
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Dans le cadre du comité de suivi du schéma régional des 
activités tutélaires (SRAT), l’Union départementale des af-
faires familiales (Udaf) de Côte-d’Or, a émis un avis sur la 
réforme et ses conséquences. Le bilan paraît mitigé.

Évolution du métier
•	 La réforme apporte des améliorations sur la rémunéra-

tion des mandataires. 
•	 Plusieurs dispositions visent à garantir la transparence 

et l’intégrité des « délégués » : la présence d’un témoin 
lors de l‘inventaire, l’élaboration d’un projet personna-
lisé et l’information sur la mesure et les pratiques du 
service (loi 2002-2).

•	 L’obligation de formation et la procédure 
d’autorisation et d’évaluation garantissent 
en outre le professionnalisme des interve-
nants. La DRJSCS a réalisé une enquête 
début 2009 afin de connaître le nombre 
de mandataires en activité à cette date, 
et d’estimer leur nombre d’ici 2012, étant 
donné l’obligation de formation qui leur est 
imposée.

Le nombre de services mandataires et/ou per-
sonnes physiques mandataires apparaît insuf-
fisant en Côte-d’Or. Dans la Nièvre, les trois 
principaux services atteignent les limites de leurs 
capacités. En Saône-et-Loire, un service manda-
taire se trouve en situation de quasi-monopole, et le nombre 
de dossiers par salarié est déjà relativement important. Enfin, 
un seul service accepte de nouveaux dossiers dans l’Yonne.
Le renouvellement  systématique des mesures doit éviter la 
mesure « à vie ». Cependant, cette disposition est rendue 
difficile dans la réalité par le manque de moyens des tribu-
naux, ce qui pose la question du devenir des mesures de 
protection non réexaminées. Les acteurs redoutent l’arrêt 
brutal de la mesure. 

Entre protection de la personne et respect 
de ses choix, frontières difficiles
La « protection de la personne » instaurée par la loi, est une 
notion subjective. Chaque intervenant (médecins, forces 
de l’ordre…) peut en avoir sa propre interprétation, « les 
limites d’intervention du tuteur / curateur sont à rappeler 
fréquemment ».
La volonté de respecter le choix du majeur protégé, alors 
même que la personne a été le plus souvent placée sous 
protection juridique du fait d’une altération de ses facultés 
mentales, médicalement constatée, peut conduire à des 

contradictions dans la pratique. Les compétences et l’in-
tervention du curateur / tuteur doivent être clairement dé-
limitées. En effet, lorsque le majeur protégé souffre d’une 
addiction à des produits psychoactifs (alcool, drogues…), 
jusqu’où va la liberté de la personne, et où s’arrête l’inter-
vention du curateur ? Son rôle est-il de respecter la liberté 
de la personne à continuer son addiction, ou doit-il tenter de 
l’en éloigner pour protéger sa santé et son équilibre de vie ? 

Le coût supporté par les départements
Si les départements constituent des échelons de proxi-
mité, le transfert de compétences et des responsa-

bilités vers les conseils généraux et leurs 
services sociaux traduit, dans une cer-
taine mesure, un désengagement de l’État. 

La prise en charge des mesures d’accom-
pagnement social spécifique pourrait néces-
siter de mobiliser les équipes de travailleurs 
sociaux dont le coût devra être assumé par 
la collectivité sans avoir, à l’heure actuelle, 
une prévision solide de l’ampleur du dispo-
sitif. Une évaluation des besoins et des res-
sources disponibles est nécessaire afin de 
mesurer le coût réel des nouvelles mesures.

La coordination des services sociaux, 
médico-sociaux et tutélaires à renforcer
La réforme tend à multiplier les intervenants autour des 
personnes protégées sans pour autant évoquer les outils 
et moyens de coordination nécessaires entre les services 
tutélaires, les services judiciaires, sociaux et médico-so-
ciaux ; ces derniers ayant fréquemment la prise en charge 
des personnes soumises à une MASP. 
Une connaissance mutuelle et des contacts facilités entre 
les travailleurs sociaux et les services tutélaires sont es-
sentiels à une coordination harmonieuse. Issus de cultures 
professionnelles différentes, ces nombreux acteurs inter-
viennent différemment auprès des personnes en situation 
de précarité sociale. Des temps d’échange et de formation 
entre travailleurs sociaux, greffiers, services juridiques per-
mettraient de favoriser la coopération, la coordination et par 
conséquent la prise en charge et le suivi des personnes 
protégées. 
La coordination effective entre les services nécessite égale-
ment des procédures formelles et réelles : conventions entre 
les différentes institutions, temps de rencontres réguliers.

Éléments de réflexion pour un premier 
bilan de la réforme

4
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Près de 10 Bourguignons majeurs sur 
1 000 sous protection juridique (hors 
mandataires familiaux) 
Fin 2010, plus de 12 600 Bourguignons majeurs 
bénéficiaient d’une mesure de protection juridique, 
soit 9,7 mesures pour 1 000 majeurs. Le taux de 
mesures par habitant varie peu selon les départe-
ments. 
Plus de trois quarts des personnes sont accom-
pagnées par un service mandataire, 16 % par un 
préposé d’établissement et 7 % par un mandataire 
privé. La répartition entre les différentes catégories 
de mandataires est fortement dépendante de l’offre 
disponible ; la Nièvre compte par exemple un seul 
mandataire physique.

Une structure de population différente 
de celle de la population générale 
La population concernée par les mesures de pro-
tection des majeurs est à 53 % masculine. Jusqu’à 
74 ans, les hommes sont plus nombreux que les 
femmes. Les hommes de 40 à 59 ans et les femmes 
de plus de 74 ans sont surreprésentés dans la popu-
lation majeure protégée.

Des mesures orientées selon l’âge et le 
genre
La majorité des personnes vulnérables est protégée 
par une mesure de curatelle (59,0 %) ou de tutelle 
(37,1 %) ; 2,9 % bénéficient d’une tutelle aux presta-
tions sociales adulte ou d’une mesure d’assistance 
judiciaire, et 1,0 % d’une sauvegarde de justice ou 
d’une mesure de type tutelle aux biens ou à la per-
sonne.
La tutelle s’applique plutôt à des personnes âgées. 
La moitié a plus de 60 ans alors que deux tiers des 
personnes sous curatelle ont moins de 60 ans.
Les hommes sont surreprésentés parmi les per-
sonnes sous curatelle.

Nombre de mesures et taux (pour 1 000 habitants majeurs) 
dans les départements de Bourgogne au 31/12/10

Description de la population majeure  
protégée en Bourgogne

Source : DRJSCS, exploitation ORS

Répartition des personnes sous curatelle et tutelle  
selon l’âge et le genre

Côte-d'Or 3 765 9,1
Nièvre 1 641 9,1
Saône-et-Loire 4 361 9,9
Yonne 2 851 10,6
Bourgogne 12 618 9,7

Nb de mesures Taux

5

Source : DRJSCS, exploitation ORS

Structure d’âge de la population majeure protégée par 
rapport à la population générale en Bourgogne

9,1%

5,0%

10,0%

8,4%

60- 74 ans

75 ans et plus

Population générale (H) Population générale (F)

5,1%

11,0%

17,5%

4,9%

11,1%

17,8%

< 25 ans

25-39 ans

40- 59 ans

10,4%

6,4%

8,6%

13,9%

Majeurs protégés (H) Majeurs protégés (F)

2,0%

10,7%

23,7%

1,4%

6,6%

16,2%

19,3%

11,1%

8,4%

14,8%

9,6%

21,6%

26,5%

10,3%

4,8%

16,7%

8,5%

9,4%

40- 59 ans

60- 74 ans

75 ans et plus

Curatelle (F)

Curatelle (H)

Tutelle (F)

1,4%

7,7%

19,3%

1,2%

4,9%

2,3%

12,4%

1,5%

7,5%

< 25 ans

25-39 ans

Tutelle (F)

Tutelle (H)
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Répartition des mesures de tutelle selon l’ancienneté

Saône-et-Loire

Yonne

<1 an 1-4 ans 5-9 ans 10 ans et +

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Côte-d'Or

Nièvre

Saône-et-Loire

Yonne

<1 an 1-4 ans 5-9 ans 10 ans et +

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Côte-d'Or

Nièvre

Répartition des mesures de curatelle selon l’ancienneté

Une mesure sur deux effective depuis plus de 5 ans

La sauvegarde de justice étant une mesure temporaire, la majorité 
(94,0 %) date de moins d’un an.

La part des mesures anciennes est plus fréquente dans le départe-
ment de la Nièvre : 47,2 % des tutelles sont effectives depuis 10 ans 
ou plus (33,4 % dans la région), c’est aussi le cas de 36,2 % des 
curatelles (24,1 % au niveau régional).

39,3%

24,8%

46,8%

55,1%

0-AAH AAH-SMIC SMIC-2 SMIC 2 SMIC - 4 SMIC > 4 SMIC

24,8%

12,0%
17,5%

1,5% 2,4%0,5% 0,2%

Tutelle Curatelle

Répartition des majeurs protégés selon leur niveau de revenu 
et la nature de la mesure au 31/12/10

Deux majeurs protégés sur trois ont un niveau  
de revenu inférieur au SMIC

Le niveau de revenu de la personne protégée est renseigné seule-
ment dans 22 % des cas.
Près d’un tiers de ces personnes perçoit un revenu équivalent au 
plus à l’Allocation adulte handicapé (AAH) (667 € en 2010). La moi-
tié perçoit un niveau de revenus entre l’AAH et le SMIC (1 056 € net 
mensuel). Enfin, près de 17 % perçoivent un revenu supérieur au 
SMIC, le plus souvent moins du double. 

0-AAH

AAH-SMIC

SMIC-2 SMIC

2 SMIC - 4 SMIC

> 4 SMIC

Ensemble des mesures

> 4 SMIC
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Une estimation du nombre de mandataires 
familiaux d’après les statistiques des tribunaux 
de Côte-d’Or : près de 6 800 majeurs protégés 
dans le département

Les tribunaux instruisent toutes les demandes de mise sous 
protection juridique, y compris lorsqu’elles sont assurées par un 
proche ou un membre de la famille. Seules les statistiques de la 
Côte-d’Or sont complètes, elles ont été transmises par les juges 
des tutelles des tribunaux de Dijon, Beaune et Montbard.
Au 1er janvier 2010, 6 769 mesures de protection juridiques (hors 
sauvegarde) sont actives (4 820 à Dijon, 984 à Beaune, 965 à 
Montbard). La DRJSCS finançait à cette date 3 765 mesures 
en Côte-d’Or. Par déduction, les mesures gérées par la famille 
ou les proches du majeur vulnérable représentent 44 % de l’en-
semble des mesures de protection juridique.
Si l’on applique cette proportion aux trois autres départements, la 
population majeure protégée dans la région est estimée à près 
de 22 700 fin 2010.

La mise en place des MASP par les Conseils  
Généraux depuis l’entrée en vigueur de la loi

En 2010, 855 MASP sont en cours en Bourgogne. Les modalités 
de mise en place des MASP varient selon les départements.

Nb de mesures 
financées par la 

DRJSCS

Nb de mesures 
en cours 

effectives au 
31/12/2010

Estimation du 
nb de 

mesures 
familiales

Côte-d'Or 3 765 6 769 3 004

Nièvre 1 641 2 950 1 309

Saône-et-Loire 4 357 7 833 3 476

Yonne 2 851 5 126 2 275

Bourgogne 12 614 22 678 10 064

Sources : DRJSCS Bourgogne, Tribunaux d’instance de Dijon, Beaune et 
Montbard. Exploitation ORS

Éléments d’organisation
Rapprochement de la MASP et de la mesure d’aide sociale au
logement (ASL).

Gestion territorialisée des mesures ASL et MASP1 -
Logement).

Nièvre Non précisé

Saône-et-Loire Mise en place de la MASP 1 uniquement.

MASP 2 externalisée, assurée par deux services mandataires.

MASP 1 et 3 suivies par des conseillères en économie sociale
et familiale.

Côte-d’Or

Yonne

Les mesures d’accompagnement social personnalisé 
en cours au 31/12/2010

Côte-d'Or Nièvre
Saône-
et-Loire

Yonne Bourgogne

MASP 1 403 92 122 55 672
MASP 2 63 46 50 159
MASP 3 24 24

Total 466 138 122 129 855

Source : DRJSCS et Conseils généraux

Estimation du nombre total de mesures en cours  
en Bourgogne d’après les informations transmises  

par les tribunaux de Côte-d’Or

Modalités de mise en place des MASP selon les départements

Rappel :

La mesure d’accompagnement social 
personnalisé se décline en trois niveaux :

1 : Conseil éducatif budgétaire
2 : Conseil éducatif budgétaire + gestion 
des prestations
3 : Conseil éducatif budgétaire + règle-
ment du loyer
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Les mesures d’accompagnement social personnalisé, dont la 
gestion a été confiée aux Conseils Généraux, étaient suppo-
sées soulager les mandataires d’une partie des dossiers. Il 
s’avère que cet accompagnement social ne représente que 
5 % de l’ensemble des mesures, bien moins que ce qui était 
annoncé.
Dès lors, il est apparu nécessaire d’estimer l’évolution des 
besoins à moyen terme pour avoir des éléments sur l’adé-
quation de l’offre.

Méthodes et hypothèses
Scénario 1 : Projections démographiques 
isolées
On intègre les projections démographiques de l’Insee, par 
groupes d’âge, ce qui permet de tenir compte de la structure 
par âge de la population majeure protégée.

Scénario 2 : Projections fondées 
sur la forte croissance des 
pathologies liées à une mise 
sous protection juridique
L’analyse de l’évolution des besoins po-
tentiels de la population en termes de 
protection juridique nécessite de disposer 
d’une description aussi fine que possible 
des pathologies qui peuvent justifier le re-
cours au dispositif.

À partir de l’évolution récente des patho-
logies concernées, une tendance d’évolu-
tion pour chacune, puis pour l’ensemble 
peut être estimée.

La seule source disponible assez dé-
taillée est l’enquête Handicaps, incapa-
cités, dépendance (HID) 
de l’Insee. Les personnes 
majeures présentant une 
déficience intellectuelle 
ou psychique représen-
taient 84 % des majeurs 
sous protection juridique  
en 1998-99.
L’enquête a été conduite il 
y a plus de 10 ans et n’a 
pas été renouvelée.

Estimation des besoins à venir

Prévalence déclarée des déficiences intellectuelles  
et du psychisme d’après l’enquête HID

Ensemble 
des majeurs

Majeurs 
protégés

Ensemble des déficiences codées de 61 à 69 17 % 84 %
63. Perte des acquis intellectuels, tb de la mémoire, désorientation 
temporo-spatiale 

3,2 22

68. Autres troubles psychiques  5,4 17
61. Retard mental (moyen, grave, profond, sévère 0,2 15

64. Tb du comportement, tb de la personnalité et des capacités 
relationnelles

0,3 14

67. Autres troubles intellectuels  0,2 12
69. Déficience intellectuelle ou du psychisme non précisée 6,6 11
65. Troubles de l'humeur, dépression… 2,5 8

66. Pertes intermittentes de la conscience (épilepsie…) 0,3 4
62. Retard léger, déficience  intellectuelle légère, tb acquisitions et 
apprentissages

0,2 3

Correspondance entre la classification issue de l’enquête HID, 
 et les groupes de pathologies pouvant être approchés

Catégorie de déficience Code HID
Part dans 

l’ensemble*

Part après 
réaffectation des 
déficiences non 

précisées **

Méthodologie d’approche

Troubles psychiques 64, 65, 68 39 % 46 %
ALD pour affections 
psychiatriques

Troubles intellectuels 61, 62, 67 30 % 34 % Hypothèse de stabilité

Perte des acquis intellect., tbles de 
la mémoire, désorientation

63 22 % 22 %
ALD  pour maladie 

d’Alzheimer
Pertes intermittentes de la 
conscience 

66 4 % 4 %
ALD pour affections 
neurologiques

Déficiences intellectuelles et 
psychiques NP

69 11 %

* Pourcentage de citations sur l’ensemble des majeurs protégés. Une personne peut être affectée par plusieurs déficiences.
** Les déficiences intellectuelles et psychiques non précisées ont été réaffectées à hauteur de 60 % dans les troubles psy-
chiques, et 40 % dans les troubles intellectuels.

Source : Insee, HID Institutions 1998 & Domicile 1999 (exploitation Cnav). 
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ALD (Affection de longue durée)

En cas d’affections comportant un traitement prolongé et une thé-
rapeutique particulièrement coûteuse, le code de la sécurité sociale 
prévoit la suppression du ticket modérateur normalement à la charge 
de l’assuré dans le cadre du risque maladie.
Les données d’ALD sont les seules qui permettent d’avoir une idée 
de la prévalence des pathologies considérées. Cependant, l’admis-
sion en ALD ne repose pas uniquement sur des critères médicaux 
objectifs, mais elle dépend aussi de la pratique médicale, et parfois 
de la relation médecin-patient.

Hypothèses
Les majeurs protégés bourguignons présentent des caractéristiques similaires 
à la population majeure protégée française.
La répartition des déficiences reste stable dans le temps.

Hypothèses
Scénario 2 : les tendances  d’évolution du nombre de patients en ALD 
observée entre 2005 et 2009 se poursuivent.
Scénario 3 : la progression des effectifs de patients en ALD est plus modérée 
entre 2015 et 2020. 
Scénarii 2 et 3 : la baisse de l’incidence observée des déficiences 
intellectuelles est compensée par la progression de l’espérance de vie des 
personnes concernées, ce qui pose l’hypothèse de stabilité.

Étape 1 : on répartit les effectifs 
connus des majeurs protégés fin 2010 
selon la nature de la déficience intel-
lectuelle ou psychique

Étape 2 : on calcule l’évolution des 
prévalences des pathologies appro-
chant ces déficiences.

Étape 3 : on calcule les effectifs de 
majeurs protégés en 2015 puis 2020.

 

 

Scénario 3 : Projections fondées sur la 
croissance modérée des prévalences des 
pathologies liées à une mise sous protection 
juridique

D’après l'étude Paquid extrapolée à la Bourgogne, le nombre 
de personnes atteintes de démence en 2015 serait de 33 300, 
la maladie d’Alzheimer représentant la majorité des démences 
dégénératives. La maladie progresse moins fortement entre 
2015 et 2020. Nous appliquons ce schéma d’évolution (crois-
sance réduite de 2/3 sur la deuxième sous-période) aux autres 
pathologies.

Projections des patients bourguignons atteints de démences 
en 2010, 2015 et 2020 d’après Paquid

29 000   
33 300   

35 100   
+ 15%

+ 5%

2010 2015 2020

Source : Drass Bourgogne, exploitation ORS

Les scenarii 2 et 3 reposent sur trois étapes
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Résultats

Scénario 1 : Projections démographiques isolées

Les projections démographiques de l’Insee concernant  la po-
pulation majeure sont traduits en taux d’évolution pour différents 
groupes d’âge.
La population majeure augmente de +1,3 % entre 2010 et 2020, 
mais on observe de fortes variations selon les groupes d’âge : 
+27,6 % chez les 60-74 ans, et +4,4 % chez les 75 ans et plus, 
tandis que la population des autres groupes d’âge diminue.

Projections démographiques sur la population majeure par genre 
et groupes d’âge à l’horizon 2015 et 2020 - évolution globale

< 25 25-39 40- 59 60- 74 75 et + Ensemble

Hommes -7,3 -4,5 -2,0 +14,5 +5,0 +0,8

Femmes -8,5 -5,0 -2,1 +13,5 +3,5 +0,6

ensemble -7,9 -4,7 -2,1 +13,9 +4,1 +0,7

Hommes -0,4 -2,1 -4,0 +10,8 +2,5 +0,8

Femmes -1,3 -2,2 -5,4 +13,1 -1,1 +0,4

Ensemble -0,8 -2,1 -4,7 +12,0 +0,3 +0,6

2010-2015

2015-2020

Source : Insee

Ces taux sont ensuite appliqués à la population majeure protégée. 
D’après ce modèle, elle augmenterait de +0,4% par an entre 2010 
et 2020.

Population majeure vulnérable : effectifs 2010 et projections 
à l’horizon 2015 puis 2020 d’après le scénario 1

< 25 ans 25-39 ans 40- 59 ans 60- 74 ans 75 ans et + Ensemble

Hommes      246        1 362         3 022         1 321             802        6 753   

Femmes      176           858         2 073         1 103          1 728        5 938   

Ensemble      422        2 220         5 095         2 424          2 530      12 691   

Hommes      228        1 300         2 962         1 514             841        6 845   

Femmes      161           813         2 028         1 252          1 798        6 052   

Ensemble      389        2 113         4 990         2 767          2 639      12 897   

Hommes      228        1 276         2 846         1 679             866        6 894   

Femmes      158           798         1 918         1 417          1 784        6 075   

Ensemble      386        2 074         4 763         3 095          2 650      12 969   

2010

2015

2020

Scénario 2 : Projections fondées sur la forte 
croissance des pathologies liées à une mise 
sous protection juridique
On applique la répartition des majeurs protégés par déficience 
à l’effectif 2010, soit 12 691 majeurs. D’après cette méthode, 
10 660 majeurs protégés seraient déficients intellectuels ou 
psychiques.

Estimation de la répartition des déficiences 
parmi les majeurs protégés en 2010 

Répartition selon la 
nature de la déficience

Nb de MP en 2010

Ensemble des MP 100% 12 691
MP "déficients" 84% 10 660
Ens. des déficiences 106% 11 300
Troubles psychiques 46% 4 904
Déficiences intellectuelles 34% 3 625
Démences 22% 2 345
Épilepsie 4% 426

Source : Insee (enquête HID 1998-99), estimations ORS

Les taux d’évolution de la prévalence des pathologies choi-
sies pour approcher ces déficiences correspondent à l’évo-
lution moyenne annuelle observée entre 2005 et 2010 dans 
trois classes d’âge. Entre 2005 et 2010, la prévalence des 
différentes ALD a fortement augmenté, surtout les affections 
psychiatriques (+4,8 % par an) et les affections neurologiques 
(+8,9 %/an).
Ces évolutions observées ont été appliquées aux deux pé-
riodes d’étude : 2010-2015 et 2010-2020.

Estimation des évolutions des prévalences des ALD  
par classe d’âge (moyenne anuuelle)

Pathologie <45 ans 45-74 ans 75 ans et + Ensemble

Affections psychiatriques +0,3 % +4,9 % +6,7 % +4,8 %

Déficiences intellectuelles

Maladie d’Alzheimer +0,0 % +0,6 % +7,0 % +1,9 %

Affections neurologiques +4,3 % +8,1 % +9,3 % +8,9 %

Hypothèse de stabilité

Source : CnamTS, estimations ORS

En s’appuyant sur les hypothèses posées précédemment, 
nous déduisons de l’évolution des déficiences déclarées, celle 
de l’ensemble des majeurs protégés. D’après ce modèle, la 
population des majeurs protégés augmenterait de +3,3 % par 
an en moyenne.

Estimation des nombres  
de majeurs protégés en 2015 et 2020

Pathologie 2010 2015 2020
Affections psychiatriques           4 904             6 084             7 623   

Déficiences intellectuelles           3 625             3 625             3 625   

Maladie d’Alzheimer           2 345             2 574             2 879   

Affections neurologiques               426                 616                 894   

Nb de déficiences déclarées         11 300           12 899           15 021   

MP "déficients"         10 660           12 168           14 170   

Ensemble des MP         12 691           14 486           16 870   

Source : CnamTS, estimations ORS

10

Source : Insee, Estimations ORS
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Source : CnamTS, Estimations ORS

Scénario 3 : Projections fondées sur la crois-
sance modérée des pathologies 

Il s’agit du même modèle que le scénario précédent, avec des 
différences dans les taux appliqués sur la deuxième période.

Estimation des évolutions des prévalences des pathologies 
à l’horizon 2015 puis 2020 

Pathologie 2010-2015 2015-2020

Affections psychiatriques +4,8 % +1,6 %

Déficiences intellectuelles

Maladie d’Alzheimer +1,9 % +0,7 %

Affections neurologiques +8,9 % +2,7 %

hypothèse de stabilité

Pathologie 2010 2015 2020
Affections psychiatriques             4 904               6 084               6 561   

Déficiences intellectuelles             3 625               3 625               3 625   

Maladie d’Alzheimer             2 345               2 574               2 668   

Affections neurologiques                426                  616                  699   

Nb de déficiences déclarées          11 300            12 899            13 553   

MP "déficients"          10 660            12 168            12 785   

Ensemble des MP          12 691            14 486            15 221   

Source : CnamTS, Estimations ORS

Synthèse des trois scenarii d’évolution de la population majeure protégée  
d’ici 2015 et 2020

2010 2015 2020
entre 2010 

et 2015
entre 2015 

et 2020
1 : Projections démographiques  12 691    12 897    12 969   +0,4 % +0,1 %
2 : Projections fondées sur la forte croissance des 
pathologies jusqu'en 2020

 12 691    14 486    16 870   +2,8 % +3,3 %

3 : Projections fondées sur la croissance modérée 
des pathologies à partir de 2015

 12 691    14 486    15 221   +2,8 % +1,0 %

Nombre de majeurs protégés Evolution annuelle

La progression des effectifs de majeurs protégés est un peu 
moins élevée que dans le scenario 2 pour la période 2015-
2020 : +1 % par an.

Estimation des évolutions du nombre  
de majeurs protégés en 2015 et 2020

Discussion sur les modèles de projection
Le travail de projection est difficile à réa-
liser car il s’agit d’un exercice d’estima-
tion sur les années à venir. Il est indis-
pensable de réaliser plusieurs scénarios 
de projections, pour disposer de valeurs 
hautes et basses et juger de l’amplitude 
des estimations. 

Le scénario démographique prévoit une 
augmentation des effectifs nettement 
moins prononcée que les deux autres 
: +1,6 % entre 2010 et 2015, et +0,4 % 
entre 2015 et 2020. Ces écarts impor-
tants s’expliquent par la prise en compte 
de la forte hausse attendue des préva-
lences des pathologies dans les deux 
autres modèles.

L’Ined a réalisé un modèle plus élaboré, 
qui tient compte des tables de mortalité 
et du flux d’entrées – sorties (données 
fournies par le Ministère de la Justice). 
Les données ne sont pas disponibles en 
région.

Plusieurs incertitudes pèsent sur les pro-
jections réalisées :
- La population des majeurs protégés est 
considérée identique à celle de la France 
en 1998 (données de l’enquête HID).
- Les données de l’enquête HID concer-
nent 84 % de la population majeure proté-
gée. Aucune information n’est disponible 
actuellement sur les autres majeurs pro-
tégés (sans déficience psychique ou in-
tellectuelle).

- Le troisième scénario pose l’hypothèse 
d’une progression moins rapide de la 
morbidité entre 2015 et 2020, équivalente 
à un tiers de celle observée entre 2010 
et 2015. Ce schéma d’évolution est ins-
piré des résultats des projections de pa-
tients atteints de démence, réalisées par 
la Drass Bourgogne en 2007. Les auteurs 
avaient souligné que les effectifs futurs 
de patients atteints de démence étaient 
sur-estimés du fait de l’hypothèse de re-
cherche active des cas, qui ne correspon-
dait pas à la pratique réelle. On peut donc 
supposer que le scénario 2 conduit à une 
sur-estimation encore plus forte.
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Éléments de conclusion et perspectives

La littérature sur la réforme et les premiers éléments de bilan 
est abondante, mais très peu d’informations descriptives sur les 
majeurs protégés existent au niveau national. Cette question est 
abordée pour la première fois au niveau régional à travers cette 
étude.
Le travail d’analyse statistique des données recueillies par 
la DRJSCS a souligné l’intérêt de renforcer le recueil et d’en 
améliorer la qualité. Les données des tribunaux sont difficiles 
à obtenir à la fois parce que leur saisie ne se fait pas dans un 
but statistique, et probablement parce que les efforts sont à 
poursuivre sur la transmission des informations entre les acteurs 
de la protection juridique. Cela vaut également pour les Conseils 
Généraux, nouvellement associés au dispositif. 
Pour toutes ces raisons, il serait intéressant de renouveler 
l’étude, au moins la première partie sur la description de la po-
pulation concernée. Ne serait-ce que pour faire connaître l’acti-
vité des mandataires (services, personnes physiques, préposés 

d’établissement), et pour valoriser des informations qui n’ont pu 
l’être ici, telles que les établissements dans lesquelles sont hé-
bergés les majeurs vulnérables lorsqu’ils ne vivent pas à leur do-
micile ou sont accueillis à la journée. Des données plus précises 
sur les MASP seront recueillies prochainement car la Drees réa-
lise une enquête sur le sujet.

Les projections établies sont loin d’être précises, la première 
conclusion qui en ressort est l’augmentation des mesures de 
protection juridique du fait du vieillissement de la population, 
plus prononcé au sein des majeurs protégés qu’en population 
générale. Il est difficile de conclure avec fermeté sur un ordre 
de grandeur tant les écarts sont importants entre les projections 
purement démographiques, et les projections reposant sur l’évo-
lution des principales pathologies probablement associées à une 
mise sous protection.
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